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n° 188 402 du 15 juin 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 janvier 2017 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 15 mars 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. BYUMA loco Me S. MICHOLT,

avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, d’ethnie soninké, appartenant à la

communauté négro-africaine de Mauritanie. Vous viviez dans le village de Kininkoumou, dans la

commune de Hassi Chegar, dans le département de Selibaby, dans la région de Guidimakha.

Vous alléguez les faits suivants à l’appui de votre demande.

En janvier 2001, au moment de la délivrance de votre carte d’identité à l’administration de Selibaby,

vous avez dit en recevant celle-ci que le lieu de naissance inscrit dessus était inexact : vous vouliez qu’il
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soit écrit que vous étiez né non pas à Hassi Chegar mais à Kininkoumou. Un Maure blanc (un homme

de la communauté arabo-berbère de Mauritanie) présent sur les lieux vous a répondu que cela n’avait

pas d‘importance ; comme vous lui répondiez, il vous a frappé et une bagarre a éclaté entre vous. En

2007 ou 2008, ce même homme a tiré sur vous en brousse, à Kininkoumou, vous blessant par des

fragments de balles. Depuis lors, vous ne l’avez plus revu.

Par ailleurs, un jour en mai 2012, alors que vous vous trouviez à Nouadhibou, vous avez vu à la

télévision qu’une personne, d’ethnie noire, avait brûlé un livre en rapport avec l’esclavage, pour

protester contre l’esclavage.

Le même jour, un peu plus tard, alors que vous étiez en train de travailler (vous déchargiez un bateau),

vous avez laissé votre sac contre un mur proche, car vous ne pouviez entrer dans le bateau avec votre

sac. Alors que vous étiez occupé à décharger, vous avez vu que des policiers remarquaient votre sac,

l’ouvraient, lisaient vos documents d’identité et vous les avez entendu dire : « il y a un homme de peau

noire ici ». Vous n’avez pas osé leur dire que ce sac vous appartenait car vous aviez peur qu’ils vous

arrêtent, du simple fait que vous êtes noir, et que vous aviez vu à la télévision que la personne ayant

brûlé le livre sur l’esclavage, était noire également. Le même jour, vous avez quitté votre pays en

bateau ; vous êtes arrivé en Belgique le 10 juin 2012 et vous y avez introduit une demande d’asile le 12

juin 2012.

En août 2012, vous commencez une relation avec [S.E.H.] (réf. CGRA: [ ]), un demandeur d'asile de

nationalité mauritanienne. En février 2013, [S.E.H.] demande à être transféré vers votre centre d’accueil

à Knesselare.

Le 30 avril 2013, le Commissariat général a pris à l’égard de votre demande d’asile une décision de

refus de reconnaissance du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire en raison du manque

de crédibilité de votre récit. Contre cette décision, vous avez introduit un recours auprès du Conseil du

contentieux des étrangers, lequel dans l’arrêt n° 119 240 du 20 février 2014 a annulé la décision du

Commissariat général et a invité ce dernier à examiner les nouveaux éléments – portant sur votre

orientation sexuelle que vous n'aviez pas mentionnée jusque là - que vous avez produits ultérieurement

à l’audition.

En avril 2015, [S.E.H.] est régularisé et obtient un titre de séjour de durée illimitée. Il quitte le centre de

Knesselare où vous habitiez ensemble et votre relation prend fin vers avril 2016, même si vous

continuez à vous fréquenter.

Vous déposez, à l’appui de votre demande d’asile, divers documents :

Votre carte d’identité mauritanienne, une lettre de votre mère, les documents médicaux belges attestant

de la présence dans votre thorax d’un fragment métallique, un document intitulé « copie intégrale –

issue du recensement administratif national », un email de votre assistante sociale, le questionnaire de

[S.E.H.], un témoignage de ce dernier et un écrit rédigé par vos propres soins, un demande

d’échographie, et un rapport médical provisoire, deux publications d’Amnesty International, deux arrêts

du Conseil du contentieux des étrangers ainsi qu’une photo.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que plusieurs éléments empêchent le Commissariat

général de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la

Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Lors de votre première audition au Commissariat général, vous alléguez d’une part une crainte envers

les autorités de votre pays (audition du 18/03/2013, pp.6, 7, 8, 9) : vous craignez d’être arrêté et torturé

par la police de votre pays car vous êtes noir. Selon vous, la police voudrait également vous nuire car

vous pourriez -selon vous-, du seul fait que vous êtes noir, être impliqué dans un incident que vous avez

vu à la télévision, incident lors duquel un homme noir avait brûlé un livre sur l'esclavage afin de

protester contre l'esclavage.
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Vous alléguez également une autre crainte, envers la personne avec laquelle vous vous êtes disputé en

2001, un Maure blanc originaire de la même région que vous (audition du 18/03/2013, p.6). Vous dites

que lors de votre dispute en 2001, il a juré qu’il vous tuerait tôt ou tard ; et qu’en 2008 environ, il a tiré

sur vous alors que vous vous rencontriez en brousse dans votre village, vous blessant légèrement

(audition du 18/03/2013, p.10).

En outre, vous invoquez un nouvel élément devant le Conseil du contentieux des étrangers, à savoir

votre orientation sexuelle. En effet, vous craignez être persécuté en cas de retour en Mauritanie en

raison de votre homosexualité (arrêt du CCE n° 119 240 du 20 février 2014, audition du 23/09/2016,

p.3). Vous affirmez d’ailleurs entretenir depuis août 2012 une relation avec [S.E.H.], un citoyen

mauritanien présent en Belgique ayant demandé l’asile en raison de son orientation sexuelle (farde

"documents après annulation", documents n °6 et 7).

Concernant tout d’abord votre crainte envers le Maure blanc, nous ne considérons pas cette crainte

comme une crainte raisonnable d’être persécuté au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951.

En effet, outre le fait que ces deux incidents avec lui ont eu lieu dans votre région et nulle part ailleurs,

vous dites ne plus avoir revu cet homme depuis le dernier incident en brousse « il y a 5 ans » (soit

environ 2008). Et surtout, nous constatons votre retour en Mauritanie, après votre séjour au Mali,

postérieur à ce dernier incident de 2008 : non seulement vous avez fait de nombreux allers-retours vers

votre village (lieu du dernier incident avec le Maure blanc) pendant ces trois années au Mali, mais

encore, vous êtes revenu vous installer au pays après ces trois années (audition du 18/03/2013, p. 11).

Concernant la crainte envers vos autorités, nous ne considérons pas non plus cette crainte comme une

crainte raisonnable d’être persécuté au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Tout d’abord, nous relevons que vous dites ne jamais avoir eu de problèmes avec la police de votre

pays, ni vous ni un membre de votre famille (audition du 18/03/2013, p.10). Également, nous relevons

que vous avez quitté précipitamment votre pays, sans que rien d’autre ne vous soit arrivé, que la prise

de votre sac par la police au port, alors qu’il traînait contre un mur sans propriétaire. Egalement, nous

observons que vous ne déclarez aucune activité ou engagement à caractère politique ou ethnique, dans

votre pays.

Egalement, nous constatons que vous ignorez tout de cet incident du livre brûlé : vous ignorez quelle

fonction ou activité exerce l’homme responsable de cet acte, vous ignorez quand il a fait cela (audition

du 18/03/2013, p.8), de même que vous ignorez s’il a été arrêté (audition du 18/03/2013, p.13). Enfin,

selon les informations dont nous disposons (dossier administratif, farde "Informations du pays après

annulation CCE", doc. n°1, articles internet sur cet événement), l’homme responsable d’avoir brûlé ce

livre, a été arrêté durant quatre mois mais a été remis en liberté en septembre 2012 et continue au pays

à lutter contre l’esclavage.

Par conséquent, sur base de ces constats, nous jugeons que votre crainte d’être arrêté et torturé par la

police de votre pays car vous êtes noir et car vous pourriez être impliqué dans l’incident du livre sur

l’esclavage, brûlé par un homme noir, ne peut être considérée comme une crainte raisonnable d’être

persécuté, au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Par ailleurs, nous considérons que votre seule appartenance à la communauté négro-mauritanienne

n’est pas un motif pour lequel vous auriez une crainte raisonnable d’être persécuté dans votre pays, au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En effet, la seule crainte que vous dites avoir eu en

tant que négro-mauritanien n'a pas été jugée fondée par le Commissariat générale.

Quant aux documents que vous produisez lors de la première audition, ils ne permettent pas de

renverser la nature de la présente décision. Tout d’abord, votre carte d’identité (dossier administratif,

farde "documents avant annulation CCE", document n° 1) atteste de votre nationalité mauritanienne,

que nous ne mettons pas en doute.

Ensuite, la lettre de votre mère (dossier administratif, farde "documents avant annulation CCE",

document n°2), dans laquelle celle-ci affirme que votre famille est harcelée par la police depuis votre

départ car cette dernière serait à votre recherche, est un document venant d’une personne privée dont

l’identité, la sincérité, et la fiabilité ne sont pas vérifiables : sa force probante est, dès lors, très limitée.
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Ensuite, les documents médicaux belges (dossier administratif, farde "documents avant annulation

CCE", document n°3) attestent de la présence dans votre thorax d’un fragment métallique mais

n’expliquent pas les circonstances de l’origine de cette blessure, de sorte qu'on ne peut lier cette

blessure aux faits que vous invoquez.

Enfin, le document intitulé « copie intégrale – issue du recensement administratif national » (dossier

administratif, farde "documents avant annulation CCE", document n°4), est selon vous (audition du

18/03/2013, p.14) l’équivalent de l’acte de naissance de votre épouse : il atteste de l’existence d’une

femme nommée [Y. T.] qui serait votre épouse, ce que nous ne mettons pas en cause non plus.

Quant à la crainte que vous invoquez en raison de votre orientation sexuelle, plusieurs éléments

empêchent le Commissariat général de considérer votre homosexualité comme établie.

En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le

Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en

raison de son homosexualité, un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure, ce qui

n'est pas le cas en l'occurrence.

Tout d’abord, il y a lieu de mettre en exergue que vous n’aviez nullement mentionné votre orientation

sexuelle lors de votre première audition devant le Commissariat général (audition du 18 mars 2013).

Lorsqu’on vous demande quelles sont vos craintes en cas de retour en Mauritanie, vous invoquez

uniquement vos deux premières craintes, analysées supra (audition du 18 mars 2013, p.9). A la

question de l’Officier de protection, qui vous demande si vous voulez ajouter autre chose à votre récit,

chose dont vous n’aviez pas encore eu l’occasion de parler, vous répondez par la négative (audition du

18 mars 2013, p.14). Interrogé sur les raisons de cette omission fondamentale concernant l’élément qui

vous aurait poussé à demander une protection internationale, vos justifications sont insuffisantes et cela

pour plusieurs raisons.

En effet, vous expliquez que vous aviez peur, croyant que la Belgique était un pays comme la

Mauritanie, que vous aviez entendu que « Sharia4Belgium » existait et pensiez qu’on appliquait la

charia en Belgique (audition du 18/09/2015, p.2). Quand on vous demande ensuite pourquoi vous aviez

demandé l’asile en Belgique si vous pensiez cela, vous vous contentez de répondre que ce n’est pas

l’homosexualité qui vous a fait fuir votre pays, que vous ne connaissiez pas la Belgique et que c’est

uniquement au centre que vous aviez croisé le monsieur qui avait la même orientation sexuelle que

vous (ibidem). Confronté à nouveau, lors de votre dernière audition, vous vous contentez de répéter que

vous ne saviez pas comment le système belge fonctionnait, et que c’était seulement votre avocate qui

vous avait informé que les homosexuels avaient des droits en Belgique (audition 23/09/2016, p.28).

Cependant, le Commissariat général considère que ces explications manquent de crédibilité et de

cohérence. Non seulement il n’est pas cohérent que vous auriez demandé l’asile en Belgique si vous

pensiez que ce pays appliquait la charia et ne se distinguait pas de la Mauritanie en ce qui concerne le

traitement des personnes homosexuelles. De plus, il y a lieu de relever qu’au moment de votre première

audition – en mars 2013- cela faisait environ neuf mois que vous vous trouviez en Belgique, que vous

étiez logé dans un centre d’accueil et que vous étiez accompagné par une assistante sociale ainsi que

par une avocate pendant cette période. Par conséquent, il est invraisemblable que vous pensiez

réellement que la charia soit appliquée par les autorités belges. Quant à votre explication selon laquelle

ce n’est pas votre homosexualité qui vous avait fuir et que vous n’aviez rencontré votre compagnon que

par après, ces propos sont contradictoires car vous déclarez avoir rencontré votre compagnon déjà au

mois d’août 2012. Par ailleurs, il ressort de vos propos que votre orientation sexuelle demeure la seule

raison vous ayant poussé à faire fuir le pays, vu que vos autres craintes ont été jugées comme non

crédibles par le Commissariat général. De plus, ce dernier ne peut que soulever que vos déclarations

quant à votre première rencontre avec [S.E.H.] manquent de cohérence. En effet, vous déclarez l’avoir

rencontré dans le WTC II, Boulevard du Roi Albert II, 26 A, 1000 BRUXELLES T 02 205 51 11 F 02 205

51 15 www.cgra.be 4 bus qui vous transférait au centre d’accueil, que vous étiez assis à côté de lui, que

vous lui auriez demandé s’il aimait les hommes, qu’il aurait répondu par l'affirmative, et que vous lui

auriez dit que c’était également votre cas (23/09/2016, pp.5, 15, 16). Il aurait alors commencé à vous

toucher (ibidem). Ainsi, le Commissariat général considère que votre allégué comportement lors de

cette rencontre – notamment la facilité dont vous auriez abordé le sujet et révélé votre orientation
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sexuelle à un inconnu dans un endroit où vous n’étiez pas seuls – n’est pas cohérent au vu de vos

affirmations selon lesquelles vous pensiez vous trouver dans un Etat qui applique la charia et où on tel

comportement vous aurait exposé à un risque de sanction.

En outre, vos propos concernant la prise de conscience de votre homosexualité entament davantage la

crédibilité de votre demande d’asile étant donné qu’ils manquent de précisions et sont entachés

d’incohérences. Tout d’abord, le Commissariat général se doit de soulever une contradiction portant sur

le moment de la découverte de votre homosexualité. Ainsi, vous expliquez, lors de votre deuxième

audition, qu’ avant la naissance de votre enfant, vous aimiez les femmes, mais que c’est suite à

l’accouchement de votre épouse que vous n’aimiez plus avoir de relations intimes avec elle, et que

aviez cessé d'aimer les femmes en général (audition 18/09/2015, p.3). Or, vous déclarez plus tard que

c’est « bien avant le mariage » que vous avez su que vous n’aimiez pas les femmes (ibidem). Invité à

parler de situations de votre enfance ou adolescence où vous auriez réalisé que vous étiez différent,

vous répondez que depuis votre enfance, vous vous occupiez des tâches ménagères pour votre mère

(ibidem). Invité à vous exprimer, lors de votre dernière audition, sur les circonstances dans lesquelles

vous vous êtes rendu compte de votre différence, vous répondez simplement que vous vous intéressiez

pas aux femmes quand vous étiez en Mauritanie, et que vous vous souvenez l’avoir dit à votre épouse

(audition du 23/09/2016, pp.23 ,23). Partant, force est de constater que vos propos quant au moment de

cette prise de conscience sont divergents et manquent de précision.

De plus, quant à la manière de concilier votre religion avec votre orientation sexuelle, vos propos sont

laconiques et manquent de spontanéité. En effet, interrogé sur la position de l’Islam vis-à-vis de

l’homosexualité, vous déclarez d’abord ne pas savoir, avant de répondre que vous avez entendu que

c’est interdit, que l’on tue pour cela et qu’on pourrait vous pendre (audition du 23/09/2016, pp.4,5). A la

question de savoir comment vous avez vécu cette prise de conscience par rapport à votre religion et au

milieu hostile à l’homosexualité dans lequel vous viviez, vous répondez que c’est la vie que vous meniez

en Mauritanie, avant d’affirmer – face à l’insistance de l’officier de protection - que vous vous ne pouvez

pas appliquer toutes les règles de la religion (ibidem). Le fait que la découverte de votre homosexualité

n’ait suscité aucun questionnement interne par rapport à votre foi alors que vous déclarez être

musulman et que vous viviez dans la République Islamique de Mauritanie, remet sérieusement en

question la crédibilité de votre récit.

Par ailleurs, vous déclarations quant à l’attitude de votre entourage sont contradictoires. En effet, vous

déclarez d'abord avoir annoncé votre homosexualité à votre épouse quand vous étiez déjà en Belgique

et affirmez qu’elle aurait quitté le foyer suite à cela (audition du 18/09/2015, p. 4). Vous dites également

que votre mère était au courant, mais que votre père l’ignorait quand vous étiez au pays, mais qu’il a dû

se dire, en voyant partir votre femme, que c’était à cause de votre homosexualité (audition du

18/09/2015, p. 4). Or, vous affirmez ultérieurement que vous aviez annoncé votre homosexualité à votre

femme quand vous étiez encore en Mauritanie, après à la naissance de votre premier enfant (audition

du 23/09/2016, p.21). De plus, quand on vous demande lors de votre dernière audition, si votre père est

au courant vous dites qu’il le sait depuis que votre femme serait partie « il y a environ huit mois », c’est-

à-dire depuis le début de l’année 2016, et affirmez penser que c’est votre mère qui lui aurait dit (ibidem,

p.23). Cependant, cela contredit votre déclaration précédente selon laquelle votre femme avait déjà

quitté votre foyer au moment de votre audition de septembre 2015. De plus, vos derniers propos ne

cadrent pas non plus avec votre première affirmation selon laquelle vous ne saviez pas avec certitude si

votre père était au courant, mais que vous supposiez qu’il l’avait déduit en voyant partir votre épouse.

De plus, vous alléguez avoir eu une relation avec [S.E.H.] de août 2012 à environ avril 2016,

compatriote mauritanien qui avait également introduit une demande d’asile en raison de son orientation

sexuelle. Notons d’emblée que bien que votre allégué compagnon, [S.E.H.], a introduit une demande

d’asile en invoquant avoir subi des persécutions liées à son homosexualité en Mauritanie (farde «

documents après annulation », document n° 6), cette demande a été considérée comme étant sans

objet par le Commissariat général (dossier administratif, farde "Informations du pays après annulation

CCE", doc. n°2, décision du CGRA du 27/04/2015). En effet, [S.E.H.] a été autorisé à séjourner de

manière illimitée en Belgique depuis le 07 novembre 2014 vu le dépassement du délai raisonnable du

traitement de sa demande d’asile (audition CGRA, p.7). Ainsi, le Commissariat général doit constater

qu’aucune conclusion pouvant appuyer votre propre demande ne peut être tirée de celle de [S.E.H.].

En outre, vos propos concernant votre compagnon et ladite relation ne sont pas de nature à convaincre

le Commissariat général de la crédibilité de cette dernière.
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En l’espèce, invité à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue durant environ

quatre ans et alors que vous viviez ensemble pendant un peu plus de deux ans, avec cet homme, vous

tenez des propos à ce points inconsistants qu’ils empêchent de croire à de telles affirmations. Vous ne

pouvez en effet fournir aucune indication significative sur votre relation, susceptible de révéler une

quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité ou

inclination (audition du 23/09/2016, p.14). En effet, lorsqu’on vous demande de parler de souvenirs

heureux ou malheureux, vous vous bornez d’affirmer que vous n’aviez pas eu de mauvais souvenirs, et

qu’à Knesselare, vous passiez de bons moments ensemble et vous faisiez ce qui vous plaisait (ibidem).

Encouragé à en dire d’avantage, vous vous contentez de dire que quand vous viviez ensemble, vous

passiez des bons moments (ibidem). Encouragé une fois de plus à donner plus de détails, vous vous

limitez à ajouter que vous cuisiniez, vous mangiez et que quand il y avait du soleil, vous preniez le bus

pour aller à Gand et à Bruges où vous alliez au parc ou au café (ibidem). Encouragé à parler de

moments moins heureux durant cette période, vous affirmez qu’il n’y a jamais eu de problème ni de

dispute entre vous (ibidem). A la question de savoir si vous souhaitez ajouter autre chose à ce sujet,

vous répondez par la négative. Partant, vos propos manquent à ce point de consistance qu’il n’est pas

permis d’établir que votre relation avec [S.E.H.] était réellement de nature intime ou sentimentale.

Vos déclarations concernant la personne de votre partenaire souffrent du même constat. De fait, si

certes vous fournissez des indications biographiques sur cette personne, comme sa date de naissance,

l’identité de ses parents, de son frère et sa ville d’origine, vos déclarations restent trop peu

circonstanciées lorsqu’il vous est demandé de répondre à des questions portant sur des éléments

permettant d’évaluer l’intimité de votre relation prétendument vécue pendant plus de quatre ans avec

cet homme (audition 23/09/2016, pp.7-10). Ainsi, interrogé sur sa personnalité, ses points forts et ses

points faibles, vous vous limitez à dire que c'était quelqu'un de "gentil" et "simple" (audition du

23/09/2016, pp.11-12). Encouragé, à plusieurs reprises, à donner plus de détails, vous vous contentez

de répéter qu'il est gentil, et ajoutez qu'il vous a jamais fait du mal et qu'il tient toujours ses promesses

(ibidem). Invité à donner des exemples concrets, vos réponses manquent également de consistance

(ibidem). De plus, invité à nous renseigner sur la prise de conscience, par votre partenaire, de son

homosexualité, sur l’existence d’autres partenaires ou encore de problèmes qu’il a pu rencontrer en

raison de son orientation sexuelle, vous ne fournissez pas le moindre commencement de réponse,

disant que vous ne parliez pas de ces sujets entre vous (audition du 23/09/2016, p.7). Afin de justifier le

caractère lacunaire de vos réponses, vous affirmez n’avoir jamais parlé de votre passé car vous ne

vouliez pas parler de vos « souvenirs douloureux » en Mauritanie (audition du 23/09/2016, p.7). Quand il

vous est demandé ce que vous entendez par là, vous revenez sur les faits invoqués lors de votre

première audition, faits qui ont été jugés non crédibles par le Commissariat général (audition du

23/09/2016, p.7). De plus, bien que vous affirmiez avoir été ensemble que pour avoir des relations

sexuelles – ce qui pourrait partiellement expliquer l’inconsistance de vos dépositions- le Commissariat

général se doit de constater que cette déclaration n’est pas cohérente au vu de l’ensemble de vos

déclarations ainsi qu'en tenant compte de la longue durée de votre relation. Ainsi, vous évoquez tout de

même que votre partenaire a demandé à emménager dans votre centre d’accueil afin d’être avec vous,

que vous cuisiniez et mangiez ensemble, et que vous faisiez des sorties ensemble (audition du

23/09/2016, pp.17-18). De plus, dans le témoignage que vous déposez devant le Conseil du contentieux

des étrangers (farde « documents après annulation», document numéro 2), vous affirmez explicitement

être « amoureux » de cet homme. Partant, le Commissariat général conclut que vos explications ne

suffisent pas afin d’expliquer l’inconsistance de vos propos quant à la personne de [S.E.H.], surtout que

celui-ci a évoqué, devant l’Office des étrangers, avoir été rejeté par sa famille et arrêté par la police

après que celle-ci l’ait vu avec son petit ami, faits qu’il invoque à nouveau dans le témoignage qu'il a

rédigé et que vous avez déposé devant le Conseil du contentieux des étrangers (farde « documents »,

documents numéro 6 et 7).

En ce qui concerne les autres documents que vous déposez devant le Conseil du contentieux des

étrangers et suite à l’annulation de la première décision du Commissariat général, ceux-ci ne sont pas

de nature à inverser le sens de la présente décision. Ainsi, vous joignez à votre dossier, un courriel

électronique qui a été envoyé à votre avocate par votre assistante sociale le 06 mai 2013 (farde «

documents après annulation», document n ° 1). Dans le document, cette dernière attire l’attention de

votre conseil sur le fait que vous seriez en relation, depuis environ août 2012, avec [S.E.H.] et que ce

dernier a été transféré, à sa propre demande, du centre d’accueil à Beringen à votre centre d’accueil,

situé à Knesselare. L’assistante sociale explique aussi qu’elle aurait essayé de vous parler de votre

homosexualité, mais que vous n’auriez pas voulu en parler et que vous auriez été « cachottier » à cet

égard, ce que vous confirmez lors de votre dernière audition (audition du 23/09/2016, p.24). Il ressort

aussi de son email que votre assistante sociale base sa conclusion selon laquelle vous seriez
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homosexuel sur la demande de déménagement et la demande d’asile de votre allégué compagnon ainsi

que sur les déclarations du personnel du centre d’accueil de Beringen selon qui vous auriez eu des

relations outre qu’amicales depuis plus de sept mois. D’emblée, le Commissariat général doit constater

que votre assistante sociale ne s’appuie aucunement sur vos propres déclarations, mais, entre autre,

sur la demande d’asile de [S.E.H.] dont la crédibilité n’a pu être analysée pour les raisons expliquées

supra. De plus, le seul fait que ledit courriel électronique peut effectivement objectiver est la demande

de transfert de [S.E.H.] à votre centre d’accueil, qui, en soi, n’est pas remis en cause par ladite décision,

mais ne suffit pas, à elle seule, à établir que vous ayez été en couple. En ce qui concerne les

déclarations du personnel du centre d’accueil de Beringen, le Commissariat général ne peut concevoir

dans quelle mesure celui-ci serait capable d’affirmer avec certitude que vous étiez en relation avec

[S.E.H.], alors que vous auriez caché celle-ci. Interrogé sur ce point lors de l’audition, vous n’êtes pas

non plus en mesure d’apporter plus de précisions sur les raisons de ces affirmations (audition du

23/09/2016, pp.24, 25). Par conséquent, le Commissariat général estime ainsi que la force probante de

ce document est limitée.

Vous déposez également un écrit rédigé par vos propre soins mentionnant les faits à la base de votre

demande d’asile. Dans ce document (farde « documents après annulation», document n° 2), vous faites

état de votre orientation sexuelle et de votre relation, tels que vous les avez décrits lors de l’audition et

qui n’ont pas été jugées comme crédibles par la Commissariat général.

Quant au rapport annuel sur la Mauritanie, publié par Amnesty International en 2012 ainsi que la

déclaration publique publiée par la même organisation au sujet de la prévalence de la torture en

Mauritanie (farde « documents après annulation», documents n° 3 et 4), , ces derniers traitent de la

situation générale dans votre pays et ne justifient en rien une crainte de persécution à votre égard en

cas de retour. Bien que la déclaration publique mentionne des persécutions à l’égard des personnes

homosexuelles en Mauritanie, ce document n’a pas de force probante vu que le Commissariat général

estime que vous ne faites pas partie de ce groupe de personnes.

Vous déposez également deux arrêts du Conseil du contentieux des étrangers (farde « documents

après annulation», documents n° 5 et 8) qui ne sont pas de nature à inverser le sens de la présente

décision. Dans son arrêt n°57 425 du 7 mars 2011, le Conseil du contentieux des étrangers a

effectivement reconnu la qualité de réfugié à un demandeur d’asile de nationalité mauritanienne vu qu’il

a considéré que celui-là pouvait craindre de subir des persécutions du fait de son orientation sexuelle en

Mauritanie, bien qu’un doute persistait sur certains aspects du récit du requérant, particulièrement sur la

réalité des relations homosexuelles qu’il prétendait avoir vécu en Mauritanie. Cependant, le

Commissariat général se doit de soulever qu’alors que l’orientation sexuelle du demandeur n’avait, en

soi, pas été remise en cause dans l’affaire en question, cela est bien le cas dans la présente décision.

De même, dans son arrêt n°95 572 du 4 février 2013, le Conseil du contentieux des étrangers, a

reconnu la qualité de réfugié à un demandeur d’asile de nationalité afghane en raison des graves abus

sexuels dont il avait été victime lorsqu’il était mineur. Partant, la jurisprudence à laquelle vous faites

référence pour appuyer votre propre demande n’est pas de nature à modifier le sens de la présente

décision vu qu’elle concerne des situations qui ne sont pas analogues à la vôtre, ni au niveau de

l’argumentation juridique, ni au niveau des faits invoqués.

La demande d’examen radiologique et le rapport médical du 17 avril 2014 que vous avez présentés

(farde « documents après annulation», documents n°9 et 10) portent tout d’abord sur un élément qui

n’est pas remis en cause par le Commissariat général, soit le fait qu’un pneumopéritoine a été constaté

lors de l’examen médical et que vous avez subi une intervention chirurgicale afin de fermer cette

perforation digestive. Vous déclarez au sujet dudit document, qu’il atteste du fait que vous ayez reçu

une balle dans votre estomac. Cependant, ce rapport médical ne permet pas de déterminer les

circonstances ou les causes de votre problème médical, et conclut à l’origine indéterminée de celle-ci.

Enfin, vous présentez une photo (farde « documents après annulation», document n° 11) qui, selon vos

déclarations, vous montre aux côtés de [S.E.H.]. Toutefois, cette photo n’atteste en rien du fait que vous

auriez eu une relation avec ce dernier.

De l’ensemble de ce qui précède, vous n’êtes pas parvenue à démontrer l’existence, en votre chef,

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés

ni d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article

1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4 et 48/6 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), de l’article 4 de la directive 2004/83/CE du

Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir

les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les

personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu

de ces statuts (ci-après dénommée la directive 2004/83/CE du 29 avril 2004), des articles 4 et 27 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides et son fonctionnement (ci-après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003) ainsi que la

violation « de l’obligation de motivation matérielle, au moins de la possibilité de contrôler la motivation

matérielle ».

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle sollicite en outre l’octroi du

bénéfice du doute.

2.4. La partie requérante demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le

Conseil) d’annuler la décision attaquée. À titre principal, elle sollicite la réformation de la décision

attaquée et la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant, « au moins d’annuler la décision et

de la renvoyer au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides pour suite d’enquête ». À titre

subsidiaire, elle demande au Conseil de réformer la décision attaquée en octroyant le statut de

protection subsidiaire au requérant.

3. Les documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête introductive d’instance des articles de presse, des articles

extraits d’Internet ainsi que des rapports internationaux relatifs à l’esclavage et à l’homosexualité en

Mauritanie, un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 2 décembre 2014 concernant les

affaires C-148/13 à C-150/13, un extrait des principes directeurs sur la protection internationale du

Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (ci-après dénommé l’UNHCR) et deux arrêts du

Conseil n° 53 038 du 14 décembre 2010 et n° 74 582 du 2 février 2012.

4. Question préalable

Le libellé du dispositif de la requête est inadéquat : la partie requérante présente, en effet, son recours

comme étant une requête tendant à l’annulation de la décision attaquée et demande au Conseil

d’annuler celle-ci.

Il ressort cependant de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des moyens de droit et de

faits invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la décision attaquée,

concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le Conseil considère dès lors que

l’examen de ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de

l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de sa compétence

générale d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à laquelle le Conseil

estime qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante.

5. Les motifs de l’acte attaqué
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La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant.

Elle estime tout d’abord que la partie requérante n’établit pas le fondement des craintes alléguées

envers un maure blanc et ses autorités nationales.

Elle considère ensuite que la seule appartenance du requérant à la communauté négro-mauritanienne

ne suffit pas à établir une crainte de persécution dans son chef.

La partie défenderesse déclare aussi n’être convaincue ni de l’homosexualité alléguée ni de la relation

homosexuelle invoquée par le requérant en raison d’incohérences, d’imprécisions, d’inconsistances et

de contradictions dans ses propos.

La partie défenderesse estime donc que le requérant n’a pas démontré, dans son chef, l’existence

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Enfin, les documents sont jugés inopérants.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante

reproche, en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du

récit produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés

(ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-

après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

6.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif

et est pertinente, à l’exception des motifs relatifs à la date à laquelle le requérant a rencontré son

compagnon en Belgique et au fait que l’orientation sexuelle du requérant demeure la seule raison

l’ayant poussé à quitter son pays, motifs non pertinents en l’espèce. Toutefois, les autres motifs

pertinents de la décision suffisent à justifier la décision de refus de la présente demande d’asile. En

effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des

événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son pays.

6.3.1. Concernant les craintes alléguées par le requérant à l’égard d’un maure blanc avec lequel il

affirme avoir rencontré des problèmes en 2001 et en 2007 ou en 2008 dans son village d’origine, le

Conseil relève, à la suite de la partie défenderesse, que le requérant n’a plus eu de contact avec cette

personne depuis les derniers problèmes relatés, soit il y a presque dix ans. Le Conseil observe

également, qu’après l’incident de 2007 ou 2008, le requérant a fait des allers et retours entre le Mali et

son village d’origine et qu’à son retour du Mali, il s’est réinstallé, sans encombre, dans ce village. Le

Conseil constate donc que les problèmes allégués avec le maure blanc ne sont pas à l’origine de la

fuite du requérant de son pays et qu’ils ne sont plus d’actualité.

6.3.2. Le Conseil relève également le manque de fondement des craintes alléguées par le requérant à

l’égard de ses autorités nationales. En effet, il constate que le requérant n’a jamais connu de problème

avec ses autorités nationales. En outre, il considère que l’attitude du requérant, qui fuit précipitamment

son pays du seul fait d’avoir aperçu des policiers fouiller son sac qu’il avait laissé « comme

abandonné » contre un mur proche d’où il travaillait, est disproportionnée et invraisemblable. Le

Conseil pointe d’ailleurs l’ignorance du requérant concernant l’incident relaté à la télévision à propos
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d’une personne, d’ethnie noir, ayant brûlé un livre sur l’esclavage, alors qu’il mentionne cet événement

comme étant à l’origine de ses craintes lorsqu’il a aperçu les policiers fouiller son sac. Enfin, le Conseil

constate que le requérant ne soutient pas avoir des activités ou des engagements politiques ou

ethniques en Mauritanie. Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil estime que les craintes

alléguées par le requérant d’être arrêté et torturé en Mauritanie en raison de sa couleur de peau et

d’être accusé d’être impliqué dans l’incident relaté à la télévision, ne sont pas établies.

Pour le surplus, le Conseil estime que la seule appartenance du requérant à la communauté négro-

mauritanienne ne peut pas suffire à justifier l’octroi d’une protection internationale dans le chef du

requérant.

6.3.3. Quant aux craintes alléguées par le requérant en raison de son orientation sexuelle, le Conseil

relève tout d’abord que celui-ci n’a pas invoqué son orientation sexuelle, et les craintes qui en

découlent, lors de sa première audition au Commissariat général en 2013. Les explications avancées

par le requérant pour justifier cette omission sont totalement insuffisantes, incohérentes et

invraisemblables. Le Conseil pointe particulièrement le manque de cohérence de l’attitude du requérant

qui introduit une demande d’asile dans un pays qui applique, selon ses croyances, les principes de la

charia alors qu’il est, selon ses dires, homosexuel. Il est d’ailleurs tout aussi invraisemblable qu’au

moment de sa première audition au Commissariat général le requérant pense que la charia est

appliquée par les autorités belges alors qu’il réside en Belgique depuis neuf mois.

Le Conseil relève le manque de cohérence des propos du requérant au sujet de sa première rencontre

avec S.E.H. En effet, le comportement tel qu’adopté par le requérant lors de cette première rencontre

est invraisemblable au vu de ses affirmations selon lesquelles il pense que la Belgique applique les

principes de la Charia dès lors que si tel était le cas son comportement l’exposerait à des risques

importants.

Le Conseil relève également les propos incohérents et imprécis du requérant au sujet de la prise de

conscience de son homosexualité. En effet, les propos du requérant concernant le moment où il a

découvert son homosexualité sont confus, celui-ci affirmant, dans un premier temps, ne plus avoir aimé

les femmes à la suite de l’accouchement de son épouse et, dans un second temps, ne plus avoir aimé

les femmes bien avant le mariage (rapport d’audition du 18 septembre 2015, page 3). Les propos du

requérant affirmant qu’il ne s’intéressait pas aux femmes lorsqu’il était en Mauritanie s’ajoutent à la

confusion relevée ci-dessus. L’ensemble de ces lacunes empêchent de convaincre le Conseil de la

réalité de l’orientation sexuelle du requérant.

Le Conseil relève encore le caractère laconique et peu spontané des propos du requérant au sujet de

la manière dont il est possible de concilier sa religion avec son orientation sexuelle. Il ressort des

déclarations du requérant que celui-ci ne connait pas précisément la position de l’Islam vis-à-vis de

l’homosexualité et qu’il ne s’est d’ailleurs pas réellement interrogé à cet égard. La circonstance que la

découverte de son homosexualité n’ait suscité aucun questionnement interne dans le chef du requérant

par rapport à sa foi alors qu’il affirme être musulman et qu’il vit en Mauritanie, met en cause la

crédibilité de son orientation sexuelle.

Ensuite encore, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil observe les nombreuses contradictions

dans les déclarations successives du requérant concernant les circonstances dans lesquelles son

épouse, sa mère et son père ont pris connaissance de son orientation sexuelle (rapport d’audition du

18 septembre 2015, page 4 et rapport d’audition du 23 septembre 2016, pages 21 et 23).

Enfin, concernant la relation intime entre le requérant et S.E.H., le Conseil relève les propos laconiques

et inconsistants du requérant en ce qui concerne notamment les événements qu’ils ont vécus

ensemble. De telles lacunes sont invraisemblables au vu de la durée de la relation alléguée, environ

quatre ans, et du fait que le requérant soutient avoir vécu avec S.E.H. durant environ deux ans.

Si le requérant fourni certaines informations au sujet de S.E.H, ses déclarations au sujet de sa

personnalité, de la prise de conscience de son homosexualité, de ses ex-partenaires et des problèmes

qu’il a rencontrés en raison de son homosexualité sont inconsistants et laconiques.

L’ensemble de ces lacunes empêchent de tenir pour établie la relation amoureuse entre le requérant et

S.E.H. ; partant, les éléments présentés par S.E.H. dans sa demande d’asile fondée sur son orientation

sexuelle sont sans pertinence dans l’évaluation de la demande d’asile du requérant ; en outre, le

Conseil constate que la demande d’asile de S.E.H. a été déclarée sans objet par le Commissaire

général.
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6.3.4. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité

de son récit et le fondement des craintes qu’elle allègue, notamment son orientation sexuelle et sa

relation homosexuelle en Belgique, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour

lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son

pays.

6.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. Elle se limite notamment à

souligner l’insuffisance et le caractère stéréotypé de la motivation de la décision attaquée, sans toutefois

apporter d’élément pertinent qui permettrait d’étayer ces assertions. Elle estime que le requérant a subi

et risque encore de subir des discriminations en raison de sa couleur de peau, à l’instar des maures

noirs qui font l’objet de discriminations et qui sont réduits à l’esclavage mais n’étaye nullement son

argumentation. Ensuite, elle considère que le requérant a livré un récit cohérent, convaincant et détaillé

concernant son orientation sexuelle.

La partie requérante argue que le requérant n’a pas mentionné ses craintes liées à son orientation

sexuelle dès l’introduction de sa demande d’asile par peur des sanctions qu’il pouvait encourir en

Belgique et par méconnaissance de la culture occidentale. Elle relate que le requérant a éprouvé des

difficultés à accepter son homosexualité et à exprimer cette orientation sexuelle. Elle précise que le

mariage du requérant lui a été imposé par sa famille, que celui-ci n’a accepté son homosexualité

qu’après la naissance de son enfant et que, initialement, il a en informé uniquement sa femme et sa

mère. Elle tente également de justifier les lacunes relevées dans les déclarations successives du

requérant par les difficultés de celui-ci à exprimer ses sentiments, notamment en raison de son manque

d’instruction et de l’homophobie qui prévaut en Mauritanie, ainsi que par le fait qu’il n’a pas vécu en

toute liberté sa relation avec S.E.H. étant donné qu’ils ont vécu ensemble dans un centre d’accueil pour

demandeurs d’asile.

Au vu de l’importance des lacunes relevées par la décision attaquée et des sujets qu’elles concernent,

le Conseil ne peut pas se satisfaire de telles explications, celles-ci ne s’appuyant sur aucun élément

concret et pertinent.

Pour le surplus, le Conseil estime que la partie requérante a tenu compte à suffisance, dans l’évaluation

de la présente demande de protection internationale, du profil particulier du requérant ainsi que du

contexte qui prévaut en Mauritanie.

Au vu du manque de crédibilité du récit du requérant, il n’apparait pas nécessaire, en l’espèce, de se

prononcer sur les arguments de la requête en lien avec la situation générale des homosexuels et des

esclaves en Mauritanie, pas plus que sur les documents généraux qui s’y rapportent, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à

bon droit conclure que la crainte de persécution n’est pas établie.

6.5. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise. La partie requérante n’avance dans sa requête aucun

argument pertinent permettant d’inverser cette analyse.

Les différents documents relatifs à l’esclavagisme et à l’homosexualité en Mauritanie, annexés à la

requête introductive d’instance, présentent un caractère général ; ils ne permettent donc pas de rendre

au récit du requérant la crédibilité qui lui fait défaut.

Les arrêts du Conseil déposés ne permettent ni de restaurer la crédibilité du récit du requérant ni

d’établir le bien fondé des craintes alléguées ; ils ne peuvent pas être appliqués par analogie, les cas

relatés n’étant pas similaires au cas d’espèce. La jurisprudence fournie de la Cour de Justice ne modifie

en rien les constatations susmentionnées.

Dès lors, le Conseil estime qu’aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection

internationale du requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit

produit et de la crainte alléguée.
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6.6. En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil

rappelle que, si certes le HCR recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité

d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque

leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères, p. 51, § 196, dernière phrase). Aussi,

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice du doute

peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b)

[…] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les

déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité générale du

demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont manifestement

pas remplies comme il ressort des développements qui précèdent et qu’il n’y a dès lors pas lieu

d’octroyer le bénéfice du doute au requérant.

6.7. L’ensemble de ces constatations rendent inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et

des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire

une autre conclusion quant au fond de la demande.

6.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.9. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

7.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre

motif que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait

pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui

refuse la qualité de réfugié.

7.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.4 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état

de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune

indication de l’existence de pareils motifs.

7.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire

prévue par la disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation
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La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juin deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


